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DIRECTION DE L’ACCUEIL
DES MIGRATIONS ET  DE L’INTÉGRATION 
Bureau de l’Accueil Missions de Proximité
Affaire suivie par : Sylvie ALARCON
Chef de bureau
� 04 66 36  40 59

sylvie,  alarcon  @gard.gouv.fr                                                                                                                        Nîmes, le 29 JUIN 2018

ARRETE N°                                              

fixant la liste des médecins agréés 

pour siéger en commission médicale départementale primaire du Gard 

chargée d’exercer le contrôle médical de l’aptitude à la conduite

et des médecins agréés consultant hors de cette commission

LE PREFET DU GARD,
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code de la route et notamment ses articles R 212-2, R 221-10 à R 221-14, R 221-19, R 224-22, R
224-23, R 225-2, R 226-1 à R 226-4, R 412-1 ; 

VU le décret n° 98-1103 du 8 décembre 1998 modifiant certaines dispositions du code de la route
relatives au permis de conduire ;

VU le décret n° 2006-46 du 13 janvier 2006 portant modification du code de la route ;

VU le décret n° 2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

VU l’arrêté interministériel du 31 juillet 2012 relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à
la conduite ;

VU l’arrêté interministériel du 30 mai 2013 modifiant l’arrêté du 31 juillet 2012 relatif à l’organisation
du contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

VU l’arrêté interministériel du 21 décembre 2005 modifié fixant la liste des affections médicales
incompatibles avec l’obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la
délivrance de permis de conduire de durée de validité limitée ;

VU l’arrêté interministériel du 1er février 2016 fixant le montant des honoraires des médecins agréés
pour le contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

VU l’arrêté interministériel du 26 août 2016 relatif à l’examen psychotechnique prévu dans le cadre du
contrôle médical de l’aptitude à la conduite ; 
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VU l’arrêté ministériel du 3 novembre 2017 modifiant l’arrêté du 20 avril 2012 modifié fixant les
conditions d’établissement, de délivrance et de validité du permis de conduire ;

VU la circulaire ministérielle NOR INTS1232090C du 3 août 2012 relative à l’organisation du contrôle
médical de l’aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire ;

VU la circulaire ministérielle complémentaire NOR INTS1319581C du 25 juillet 2013 relative à
l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au
permis de conduire ;

VU les demandes des médecins Monsieur Serge BARTHELEMI et Madame Sylviane RIOU,
respectivement des 6 septembre et 1er décembre 2017, pour siéger en commission médicale
départementale primaire du Gard ;

VU la demande du médecin Gérard PIANETTI du 26 octobre 2017 pour consulter hors commission
médicale départementale primaire du Gard ;

VU les avis rendus par les conseils départementaux de l’ordre des médecins du Gard, du Vaucluse et
des Bouches-du-Rhône;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

ARRETE

Article 1  er   : Les médecins généralistes et spécialistes dont les noms suivent, sont agréés pour consulter
en commission médicale départementale primaire conformément à l’arrêté interministériel du 31
juillet 2012 susvisé jusqu’à la date de fin de validité de l’agrément figurant dans le tableau suivant :

Nom du médecin adresse ville Fin de validité de

l’agrément préfectoral

Dr BARAGNON Marc 2 bis, place du Castellas 30540 MILHAUD 30/11/2022

Dr BARTHELEMI Serge 4 bis Bd Louis Blanc 30100 ALES 30/11/2022

Dr BENSLIMA Mounir Hôpital Carémeau 30900 NIMES 30/11/2022

Dr BROUSSE Alain Hôpital d’Uzès 30700 UZES 30/11/2022

Dr CABANEL Dominique 67, rue de la Lampeze 30000 NIMES 30/11/2022

Dr FALLOT Jean-Pierre 41 boulevard Jean Jaurès 30900 NIMES 30/11/2022

Dr FLAISSIER Christian Parc des Glycines 30460 LASALLE 30/11/2022

Dr GABILLON Fabien 22 rue Edgar Quinet 30100 ALES 31/12/2022

Dr LANGE Pierre 40 rue Porte de France 30900 NIMES 30/11/2022

Dr MALCOEFFE Bruno 127, route de Beaucaire 30900 NIMES 30/11/2022

Dr MAURIN Jean-François 5 rue des Halles 30900 NIMES 30/11/2022

Dr POUDEVIGNE 
Jean-Luc

18 rue Bigot 30900 NIMES 30/11/2022

Dr RIOU Sylviane Résid. Jean Moulin Bât. A 
7 avenue de Lattre de Tassigny

84130 LE PONTET 30/11/2022
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Article 2: Les médecins généralistes et spécialistes dont les noms suivent, sont agréés pour consulter
hors commission médicale départementale primaire du Gard conformément à l’arrêté
interministériel du 31 juillet 2012 susvisé jusqu’à la date de fin de validité de l’agrément figurant dans
le tableau suivant :

Nom du médecin adresse ville Fin de validité de

l’agrément préfectoral

Dr BARAGNON Marc 2 bis, place du Castellas 30540 MILHAUD 30/11/22

Dr BARTHELEMI Serge 4 bis, boulevard Louis Blanc 30100 ALES 30/06/2019

Dr BELLEC Charles 77 rue Jacques Coeur 30220 AIGUES
MORTES

29/06/2020

Dr BENOIT Stéphane 13 bis rue Massillon 30900 NIMES 30/11/2022

Dr BENSLIMA Mounir Hôpital Carémeau 30900 NIMES 30/11/2022

Dr BERNARD Jean-Jacques 151 rue du Temple 30900 NIMES 18/10/2021

Dr CABANEL Bernard 21 rue Colbert 30000 NIMES 30/11/2022

Dr CHAUME Vincent 24 rue Pierre Semard 30000 NIMES 30/11/2022

Dr FALLOT Jean-Pierre 41 boulevard Jean Jaurès 30900 NIMES 30/11/2022

Dr FAYAD Ghassan 67 avenue Geoffroy Perret 30210
REMOULINS

30/11/2022

Dr FLAISSIER Christian Parc des Glycines 30460 LASALLE 30/11/2022

Dr GABILLON Fabien 22 rue Edgar Quinet 30100 ALES 31/12/2022

Dr JOUBERT François 2 chemin de Virenque 30120 LE VIGAN 30/11/2022

Dr LANGE Pierre 40 rue Porte de France 30900 NIMES 30/11/2022

Dr LE HINGRAT François 12 route de la Cave 30420
CALVISSON

30/11/2022

Dr MALCOEFFE Bruno 127, route de Beaucaire 30900 NIMES 30/11/2022

Dr MATARESE Bernard 866 avenue du Maréchal
Juin

30900 NIMES 30/11/2022

Dr MAURIN Jean-François 5 rue des Halles 30900 NIMES 30/11/2022

Dr MOURGUES Michel 14 place des Martyrs de la
Résistance

30100 ALES 31/12/2022

Dr PAGES Dominique 7 avenue Général de Gaulle 30200
BAGNOLS-SUR-
CEZE

30/11/2022

Dr PALLANCHER Mathieu 12 route de la Cave 30420
CALVISSON

30/11/2022

Dr POUDEVIGNE
 Jean-Luc

18 rue Bigot 30900 NIMES 30/11/2022
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Dr SCHIMPF Robert 22 rue Jeanne d’Arc 30000 NIMES 30/11/2022

Dr SENE Eric Polyclinique Grand Sud –
350 avenue de Codols

30900 NIMES 23/06/2021

Dr SERVANS Gilles Place des Cordeliers 30700 UZES 06/02/2022

Dr TRIAL Claude 14 bis avenue F. Roosevelt 30900 NIMES 30/11/2022

Dr VIDAL Jean-Michel Place des Cordeliers 30700 UZES 30/11/2022

Hors département du Gard     :

Nom du médecin adresse ville Fin de validité de

l’agrément préfectoral

Dr AUDINO Gérard Cours Maréchal Leclerc 84270 VEDENE 30/11/2022

Dr BERNSTEIN Jean-Loup 281 route de Camaret 84100 ORANGE 30/11/2022

Dr DEMEULLES Guy 19 bis avenue Monplaisir 84000 AVIGNON 30/11/2022*

Dr FERRIER Lionel 30 bis boulevard Raspail 84000 AVIGNON 30/11/2022

Dr GARNIER Michel 1 traversée du Vieux Jas 13820 ENSUES-
LA-REDONNE

08/04/2021

Dr GOUJON Alain 148 rue Henri Raynaud 30400 LUNEL 13/03/2020

Dr LE NGOC THO 7 place du 1er octobre –
résidence Le Club – bât 7

34280 LA
GRANDE
MOTTE

12/05/2019

Dr LOUARD Léa 12 avenue Eisenhower 84000 AVIGNON 27/10/2019

Dr MARCUCCI Philippe 4 rue des frères Brian 84000 AVIGNON 30/11/2022

Dr MOULLET Jean-
Christophe

41 boulevard Emile Combes 13200 ARLES 12/05/2019

Dr PHAM DANG HUU DUC
Pierre

147 avenue Grassion
Cibrand

34280 CARNON 30/11/2022

Dr PIANETTI Gérard 129, route Boulbon 13570
BARBENTANE

30/11/2022

Dr PLANTIN Nicolas 19 rue Bonneterie 84000 AVIGNON 30/11/2022

Dr ROBIN Pierre 4 rue d’Angkor 13006
MARSEILLE

30/11/2022*

Dr SOUSTELLE Christian 148 rue Henri Reynaud 34400 LUNEL 17/03/2019

Dr TEXIER Gaëlle 347 rue de la Libération 34400 LUNEL 23/06/2021

Article 3     : Les médecins agréés en commission médicale ou hors commission médicale exercent le
contrôle médical conformément aux dispositions du décret n° 2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au
contrôle médical de l’aptitude à la conduite.
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Article 4     : Les honoraires sont versés aux médecins chargés d’apprécier l’aptitude des candidats au
permis de conduire et des conducteurs conformément aux articles 1 et 2 de l’arrêté interministériel du
1er février 2016 fixant le montant des honoraires des médecins agréés pour le contrôle médical de
l’aptitude à la conduite.

Article 5     : L’agrément des médecins désignés aux articles 1er et 2 prendra fin à l’issue du délai indiqué
à l’exception de ceux d’entre eux qui atteindraient, avant cette date, la limite d’âge du soixante-
treizième anniversaire * prévue par l’arrêté interministériel du 31 juillet 2012 relatif à l’organisation du
contrôle médical de l’aptitude à la conduite.

Le renouvellement de cet agrément devra être sollicité auprès de la préfecture 3 mois avant son
expiration.

Les médecins sont tenus de suivre la formation initiale ou continue prévue à l’article 6 de l’arrêté
interministériel du 31 juillet 2012, la formation continue étant obligatoire dans le cadre d’une demande
de renouvellement.

Les médecins dont l’agrément expire fin 2017 sont tenus de produire dans les six mois à compter de la
publication du présent arrêté, une attestation de formation continue à l’exception des médecins ayant
fourni une attestation établie en 2017.

Article 6     : L’ arrêté préfectoral n° 30-2017-12-28-011 du 28 décembre 2017 fixant la liste des
médecins agréés pour siéger en commission médicale départementale primaire du Gard chargée
d’exercer le contrôle médical de l’aptitude à la conduite et des médecins agréés consultant hors de cette
commission est abrogé.

Article 7     : Le secrétaire général de la préfecture du Gard est chargé de l’application du présent arrêté
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera adressé :

- au président du conseil départemental de l’ordre national des médecins du Gard, de l’Hérault, des
  Bouches-du-Rhône et de Vaucluse,
- aux médecins agréés,
- au directeur de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Gard.

Le préfet,
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DDTM du Gard

30-2018-06-29-004

Arrêté autorisant M. Lionel CLAPPIER au nom de

l’EARL Lionel CLAPPIER,

à effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la

protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)
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DDTM du Gard

30-2018-06-29-003

Arrêté autorisant Monsieur Stéphan VIDIL au nom de

l’EARL les Combes Mégères,

à effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la

protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)
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DDTM du Gard

30-2018-07-02-002

Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au

titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement

concernant la mise en place d'un seuil temporaire sur la

Cèze sur la commune de Peyremale
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PRÉFET DU GARD

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

Nîmes, le 02 juillet 2018 
Service Eau et Inondation
Affaire suivie par : Mathieu RAULO
Tél.: 04.66.62.63.50
Mél. : mathieu.raulo@gard.gouv.fr

ARRETE N° 30-20180702-
portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l'article L 214-3 du code de

l'environnement concernant la mise en place d'un seuil temporaire sur la Cèze 
Commune de Peyremale

Le préfet du Gard 

Chevalier de la Légion d’honneur

Vu  la  directive  2000/60/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  23  octobre  2000,
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau,

Vu le code civil,

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L211-1, L214-1 à 214-6, L.214-17 et
18 ainsi que R214-1, R214-32 à R214-40 relatifs aux procédures de déclaration,

Vu l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions techniques générales applicables
aux installations,  ouvrages,  travaux et  activités  soumis  à  autorisation ou à  déclaration  en
application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et  relevant de la
rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature annexée à l'article R. 214-1 du code de l'environnement,

Vu l'arrêté du Préfet Coordonnateur de Bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma  Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  du  bassin  Rhône
Méditerranée 2016-2021,

Vu l’arrêté cadre départemental n°2013189-029 fixant les seuils de vigilance et les mesures
exceptionnelles de limitation des usages de l’eau en cas de sécheresse dans le département du
Gard,

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2018-03-12-002 du 12 mars 2018 portant délégation de signature
à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;  

Vu la  décision  n°  2018-AH-AG/01  du  16  mars  2018  de  M.  André  HORTH,  directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de signature aux
agents de la direction départemental des territoires et de la mer du Gard, relatif à l’arrêté
préfectoral n° 30-2018-03-12-002 du 12 mars 2018 ;
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Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement,
présenté par le camping des Drouilhèdes, enregistré sous le n° 30-2018-00162 et relatif à la
mise en place d'un seuil temporaire sur la Cèze,

Vu l'avis du pétitionnaire, en date du 27 juin 2018, sur le projet d'arrêté portant prescriptions
spécifiques,

Considérant qu’au regard de son caractère temporaire, l’aménagement ne fait pas obstacle à
la continuité écologique au sens de l’article L.214-17 du code de l’environnement,

Considérant que le projet est compatible avec les orientations du SDAGE et ne remet pas en
cause  les objectifs d’atteinte du bon potentiel écologique et du bon état chimique   fixés par
le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux Rhône-Méditerranée 2016-2021
pour la masse d'eau n°FRDR398 « La Cèze du barrage de Sénéchas à la Gagnières »,

Considérant que le projet est compris dans le site Natura 2000 «  Hautes vallées de la Cèze
et du Luech » et qu’il n’est pas de nature à engendrer des incidences significatives sur les
habitats et les espèces ayant justifié la désignation du site,

Considérant que, en application de l’article L.214-17 du code de l’environnement, pendant
les  travaux  de  mise  en  place  du  seuil  provisoire,  il  doit  être  respecté  un  débit  minimal
garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces vivant dans les
eaux  au  moment  de  l'installation  de  l'ouvrage  ainsi  que,  le  cas  échéant,  des  dispositifs
empêchant la pénétration du poisson dans les canaux d'amenée et de fuite, 

Considérant que, avant d'autoriser la mise en place du seuil provisoire sur plusieurs années,
il  y  lieu  de  vérifier  que,  lors  de  l'été  2018,  les  dispositions  prévues  par  le  bénéficiaire
présentent une incidence négligeable sur le milieu récepteur,

Considérant que  les  prescriptions  du  présent  arrêté  permettent  de  garantir  une  gestion
globale et  équilibrée de la  ressource en eau conformément à l'article  L211-1 du code de
l'environnement,

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

1. OBJET DE LA DÉCLARATION

Article 1 : Objet de la déclaration

Il est donné acte au camping des Drouilhèdes, 30 160 Peyremale, représenté par son gérant,
de sa déclaration en application de l'article L 214-3 du code de l'environnement, sous réserve
des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant :

La mise en place d'un seuil temporaire sur la Cèze

Le camping des Drouilhèdes est bénéficiaire du présent acte pour un usage baignade. La mise
en place de l’ouvrage fusible est autorisée uniquement pour la période estivale (du 1er juillet
au  20 septembre).

Le camping des Drouilhèdes est désigné ci-après par le terme « le bénéficiaire ».
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Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques
définies  au  tableau  de  l'article  R214-1  du  code  de  l'environnement  concernées  par  cette
opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères
(A), 2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Article 2 : Principales caractéristiques des travaux

Les caractéristiques des installations, ouvrages, travaux et activités relatifs à la réalisation
d’un seuil temporaire, en bordure du camping des Drouilhèdes, sont en tous points conformes
au dossier déposé par le bénéficiaire.

Article 3 : Principales caractéristiques de l’ouvrage

L’ouvrage présente les caractéristiques suivantes :
•Largeur en crête : 3 m
•Largeur en base : 6  m
•Longueur: 45 m
•Hauteur maximale par rapport au fond de lit : 1,5 m
•Volume de l'ouvrage : 300 m3 

2. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES

Article 4 : Prescriptions liées au chantier

Article 4.1. Préparation du chantier

Les travaux de réalisation du seuil ont lieu, chaque année, à partir du 1er juillet.

Au moins  15  jours  avant  le  démarrage  des  travaux,  le  bénéficiaire  communique  la  date
prévisionnelle d’intervention pour la réalisation du seuil fusible aux services chargés de la
police  de  l’eau  (DDTM et  AFB).  Deux  jours  ouvrables avant  le  démarrage  effectif  des
travaux, le bénéficiaire informe l’AFB et la DDTM. 

Le pétitionnaire s’assure de la bonne coordination des travaux en lien avec les campings
situés à l'aval : camping municipal de Bessèges (La Plaine) et camping Beau Rivage. Un délai
de 24  heures minimum doit être respecté entre la réalisation de chacun des trois seuils.

Article 4.2.  Respect du débit réservé

Conformément à l’article L.214-18 du code de l’environnement, l’ouvrage à construire dans
le  lit  d'un cours  d'eau  comporte  des dispositifs  maintenant  dans ce lit  un débit  minimal
garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces vivant dans les
eaux au moment de l'installation de l'ouvrage, et en tout temps.
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A tout moment, pendant la durée des travaux et pendant toute la durée de remplissage de la
retenue, le bénéficiaire est tenu de maintenir dans le lit de la Cèze, à l’aval immédiat du
seuil, un débit de 0,630 m³/s, 

Avant les travaux, le bénéficiaire s’assure que le débit de la Cèze autorise la réalisation de
l’ouvrage en respectant le maintien du débit réservé. 

Pendant la phase travaux, afin de limiter l’impact de la mise en place du seuil, le bénéficiaire
surveille les débits en temps réel de la Cèze au niveau de la station de Bessèges (données
disponibles sur le site internet HydroReel).

Article 4.3. Phase chantier

• L’accès des engins se fait en rive droite, depuis la RD17, ou bien en rive gauche,
depuis la plage du camping. Dans ce dernier cas, une seule traversée du cours d'eau
par l'engin est autorisée.

• L’ouvrage est réalisé à l’avancement, les engins circulent sur la crête du seuil afin de
constituer la totalité de l’ouvrage.

• Les matériaux utilisés pour la confection du seuil sont prélevés dans le lit mineur, sur
l'atterrissement  en  rive  droite  identifié  au  dossier.  Le  bénéficiaire  veille  à  ce
qu'aucune  connexion  ne  s'établisse  entre  la  zone  de  prélèvement  et  les
écoulements du cours d'eau. 

• Les  matériaux  seront  criblés  pour  n’utiliser  que  la  partie  grossière  de
l’atterrissement et éviter les limons. 

• Aucun prélèvement n'est effectué à moins de deux mètres du lit mouillé de la Cèze.
• Si un départ de matières en suspension est observé par le bénéficiaire, l'opération est

momentanément  stoppée  le  temps  que  le  cours  d’eau  retrouve  une  situation
compatible avec la préservation des enjeux mentionnés à l'article L211-1 du code de
l'environnement. 

• Toute  extraction  de  matériaux  hors  du  lit  est  interdite.  Seul  le  déplacement  des
matériaux à proximité du site, et afin de constituer l’ouvrage, est autorisé.

• Si l’ouvrage est démoli par une crue au cours de la saison estivale, le bénéficiaire
informe la DDTM et l’AFB dans un délai de 48 heures.

Article 4.4: Calendrier et temps de création de l’ouvrage

La mise en place de la partie du seuil composée de matériaux alluvionnaires peut se faire dès
le 1 er juillet si le débit de la Cèze est suffisant pour assurer le maintien du débit réservé. 

Article 4.5: Mesures d’évitement et de réduction des impacts en phase chantier

Le bénéficiaire s’assure de l’entretien des engins de chantier afin d’éviter toutes pollutions.

Le bénéficiaire prend toutes les précautions par la mise en place de dispositifs de protection
afin de limiter les départs de matière en suspension ou de toutes substances susceptibles de
porter atteinte à la qualité de l'eau ou aux milieux aquatiques.

Le bénéficiaire s’assure, en vérifiant visuellement tout au long du chantier, que les travaux de
déplacement de matériaux, n’engendrent pas d’augmentation significative de la concentration
en MES en aval dans le lit de la Cèze.
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Article 5 : Prescriptions liées à l’usage baignade

Le responsable de ce site de baignade met en place les actions suivantes :

- prévenir l'ARS et la mairie de la date des travaux afin que la mairie puisse interdire la
baignade à l'aval durant 48 heures après les travaux (le temps que la mise en suspension des
sédiments, parfois chargés sur les paramètres microbiologiques, prenne fin).

-  surveillance  de  l'absence  de  paramètres  chimiques  décelables  par  simple  observation
visuelle sur le cours d'eau tels  que mousses ou irisation,  odeurs ou coloration anormales,
développement  algale  style  cyanobactéries,  en  avertir  l'ARS  et  la  mairie  et  interdire  la
baignade sur le tronçon concerné.

- actualisation annuellement la synthèse du profil de baignade avec mise à jour du classement
des 4 dernières années muni du logo associé, des sources de pollutions et du nombre des
interdictions  prises  en  précisant  la  durée  et  le  motif.  Cette  fiche  de  synthèse  doit  être
communiquée à chaque début de saison à l'ARS sous format informatique.

- affichage, de façon visible et lisible par la clientèle, l'avis sanitaire établit par l'ARS et la
fiche de synthèse du profil sur le lieu de baignade et à l'accueil de l'établissement ainsi que
tout arrêté d'interdiction de baignade pris par la municipalité et le faire respecter au sein de
son établissement.

- acquittement des prélèvements et analyses définis dans le cadre du contrôle sanitaire par
l'ARS, réalisés et facturés  par le laboratoire agrée.

Article 6 : Moyens de surveillance et d'intervention en cas d'incident ou d'accident

En cas de pollution accidentelle des eaux :

Le bénéficiaire s’assure de l’établissement d’un  plan d'intervention : utilisation de kits anti-
pollution,  récupérer  et  évacuer  les  substances  polluantes,  et  prévenir  les  organismes
compétents en matière de gestion de crise (SDIS, AFB, ARS, DDTM, fédération de pêche).

En cas de pollution accidentelle, le bénéficiaire prend toutes les mesures permettant de faire
cesser la pollution et informe les services de secours et les services de police de l'eau  dans les
meilleurs  délais.  Le  bénéficiaire  prend  à  sa  charge  un  suivi  complémentaire  (analyses
qualitatives de l'eau).

En cas de risque de crue :

Les  installations  de  services  du  chantier  (stockage  des  engins  en  dehors  des  heures  de
travaux) sont placées hors zone inondable.

Le bénéficiaire s’assure des conditions météorologiques avant et pendant la phase chantier en
consultant le service d’alerte météorologique de Météo France,  et  procèdent à la mise en
sécurité  du  chantier  en  cas  de  risque  de  crue  (service  Vigicrue )  :  mise  hors  de  champ
d'inondation du matériel de chantier, et évacuation du personnel de chantier.

En cas de sécheresse :

Conformément à l’arrêté cadre départemental fixant les seuils de vigilance et  les mesures
exceptionnelles de limitation des usages de l’eau en cas de sécheresse, l’aménagement du
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seuil est interdite si le niveau 1 ou supérieur de restriction des usages est mis en place au
regard des conditions hydrologiques défavorables du bassin de la Cèze amont. 

Article 7 : Démantèlement de l’ouvrage

Le seuil provisoire est démantelé au plus tard au 20 septembre de chaque année.
Une brèche est réalisée dans le corps de digue afin d'abaisser le niveau du plan d'eau et de
faciliter la remobilisation des matériaux par le cours d'eau.

Le bénéficiaire informe, chaque année, les services de police de l’eau (AFB et DDTM) de la
réalisation de cette brèche.

3. DISPOSITIONS GENERALES

Article 8 : Modifications

Si  le  bénéficiaire  veut  obtenir  la  modification  de  certaines  des  prescriptions  spécifiques
applicables à l’installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.
Le silence gardé par l’administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant
vaut décision de rejet.

Article 9 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément
aux plans et contenu du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du
présent arrêté.

Toute  modification  apportée  aux  ouvrages,  installations,  à  leur  mode  d’utilisation,  à  la
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur
voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale 
doit être porté, avant sa réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle
déclaration. Lorsque le bénéfice de l'autorisation est transmis à une personne différente de
celle  notée  sur  le  présent  arrêté,  le  nouveau  bénéficiaire  en  informe  le  Service  Eau  et
Inondation de la DDTM du Gard dans un délai de 3 mois.

Article 10 : Validité de la déclaration

L’autorisation  est  délivrée  pour  une  durée  d’un  an,  puis  prolongée  jusqu'à  une  durée
maximale de 10 ans si les contrôles lors de l’été 2018 sont conformes.

Les  travaux sont réalisés chaque année dans les conditions du présent arrêté,  pendant 10
saisons  consécutives  maximum soit  jusqu’au  20  septembre  2028,  date  limite  du  dernier
effacement du seuil fusible.

Le présent arrêté est attribué à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État
exerçant ses pouvoirs de police.
Si un tiers doit intervenir sur le seuil provisoire (réalisation, maintenance), une convention
écrite fixant les prérogatives de chacune des parties est rédigée. 
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Faute  pour  le  bénéficiaire  de se  conformer  dans  le  délai  fixé  aux dispositions  prescrites,
l'administration  pourra  prononcer  la  déchéance  du  présent  arrêté  et,  prendre  les  mesures
nécessaires pour faire disparaître aux frais du bénéficiaire tout dommage provenant de son
fait, ou pour prévenir ces dommages dans l'intérêt de l'environnement de la sécurité et de la
santé  publique,  sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions  pénales  relatives  aux
infractions au code de l'environnement.

Article 11 : Autres réglementations

Le  présent  arrêté  ne  dispense  en  aucun  cas  le  bénéficiaire  de  faire  les  déclarations  ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 12 : Copies

Une copie du présent arrêté est donnée à l'AFB.

Article 13 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions
suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la
décision leur a été notifiée ;

2°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts
mentionnés  à  l'article  211-1 du code de  l’environnement  dans  un délai  de quatre  mois  à
compter de l'affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de
l’environnement ou la publication de la décision sur le site internet de la préfecture dans les
conditions définies au même article.

Le délai court  à compter de la dernière formalité accomplie.  Si l'affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins
de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de
2 mois pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un
délai de 2 mois pour se pourvoir contre cette décision.

Article 14 : Publication et information des tiers

Une  copie  du  présent  arrêté  sera  transmise  à  la  commune  de Peyremale,  pour  affichage
pendant une durée minimale d'un mois, une attestation de l'accomplissement de cette formalité
sera dressée par le maire et envoyée au préfet. Le même extrait sera affiché en permanence de
façon visible sur le lieu des travaux, par les soins du pétitionnaire.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du
Gard pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 15: Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article 16 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  la  Mairie  de  Peyremale, le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  le  commandant  du  Groupement  de
gendarmerie du  Gard,  le  chef  du  service  départemental  de  l'Agence  Française  pour  la
Biodiversité du Gard, le chef de la brigade de l'Office National de la Chasse et de la Faune
Sauvage du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie
est tenue à la disposition du public dans la mairie de  Peyramale.

Pour le préfet et par délégation,
L’adjoint au chef du service eau et inondation

Jérome GAUTHIER
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DDTM du Gard

30-2018-07-02-003

Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au

titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement

concernant la réalisation d'un seuil provisoire pour la

baignade sur le gardon de Mialet sur la commune de

Mialet.
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PRÉFET DU GARD

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

Nîmes, le 02 juillet 2018 
Service Eau et Inondation
Affaire suivie par : Mathieu RAULO
Tél.: 04.66.62.63.50
Mél. : mathieu.raulo@gard.gouv.fr

ARRETE N° 30-20180702-
portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l'article L 214-3 du code de

l'environnement concernant la réalisation d'un seuil provisoire pour la baignade sur le gardon de
Mialet 

Commune de Mialet

Le préfet du Gard 

Chevalier de la Légion d’honneur

Vu  la  directive  2000/60/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  23  octobre  2000,
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau,

Vu le code civil,

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L211-1, L214-1 à 214-6, L.214-17 et
18 ainsi que R214-1, R21-32 à R21-40 relatifs aux procédures de déclaration,

Vu l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions techniques générales applicables
aux installations,  ouvrages,  travaux et  activités  soumis  à  autorisation ou à  déclaration  en
application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et  relevant de la
rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature annexée à l'article R. 214-1 du code de l'environnement,

Vu l'arrêté du Préfet Coordonnateur de Bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma  Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  du  bassin  Rhône
Méditerranée 2016-2021,

Vu l’arrêté inter-préfectoral Gard-Lozère n°30-2015-12-18-001 du 18 décembre 2015 relatif à
l’approbation du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux des Gardons,

Vu l’arrêté cadre départemental n°2013189-029 fixant les seuils de vigilance et les mesures
exceptionnelles de limitation des usages de l’eau en cas de sécheresse dans le département du
Gard,

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2018-03-12-002 du 12 mars 2018 portant délégation de signature
à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;  
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Vu la  décision  n°  2018-AH-AG/01  du  16  mars  2018  de  M.  André  HORTH,  directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de signature aux
agents de la direction départemental des territoires et de la mer du Gard, relatif à l’arrêté
préfectoral n° 30-2018-03-12-002 du 12 mars 2018 ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement,
présenté par le camping de la Berge Fleurie, enregistré sous le n° 30-2017-00345 et relatif au
seuil provisoire pour la baignade sur le Gardon de Mialet,

Vu la demande de compléments adressée au pétitionnaire en date du 15 décembre 2017 et les
compléments en réponse réceptionnés par la DDTM en date du 9 mars 2018,

Vu l’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté complémentaire d’autorisation au titre de la
procédure contradictoire, en date du 27 juin 2018,

Considérant qu’au regard de son caractère temporaire, l’aménagement ne fait pas obstacle à
la continuité écologique au sens de l’article L.214-17 du code de l’environnement,

Considérant que le projet est compatible avec les orientations du SDAGE et ne remet pas en
cause  les objectifs d’atteinte du bon potentiel écologique et du bon état chimique  fixés par le
Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux Rhône-Méditerranée 2016-2021
pour la masse d'eau n° FRDR382 «Le Gard de sa source au Gardon de Saint Jean inclus et le
Gardon de Sainte Croix »,

Considérant que le projet est compris dans le site Natura 2000 « Vallée du Gardon de Mialet
» et qu’il n’est pas de nature à engendrer des incidences significatives sur les habitats et les
espèces ayant justifié la désignation du site,

Considérant que, en application de l’article L.214-17 du code de l’environnement, pendant
les  travaux  de  mise  en  place  du  seuil  provisoire,  il  doit  être  respecté  un  débit  minimal
garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces vivant dans les
eaux  au  moment  de  l'installation  de  l'ouvrage  ainsi  que,  le  cas  échéant,  des  dispositifs
empêchant la pénétration du poisson dans les canaux d'amenée et de fuite, 

Considérant que, avant d'autoriser la mise en place du seuil provisoire sur plusieurs années,
il  y a lieu de vérifier  que,  lors de l'été 2018, les  dispositions prévues par le  bénéficiaire
présentent une incidence négligeable sur le milieu récepteur,

Considérant que  les  prescriptions  du  présent  arrêté  permettent  de  garantir  une  gestion
globale et  équilibrée de la  ressource en eau conformément à l'article  L211-1 du code de
l'environnement,

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

1. OBJET DE LA DECLARATION

Article 1 : Objet de la déclaration

Il est donné acte au camping de la BERGE FLEURIE, de leur déclaration en application de
l'article L 214-3 du code de l'environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux
articles suivants, concernant : 

La réalisation d'un seuil provisoire pour la baignade sur le Gardon de Mialet
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Le camping de la BERGE FLEURIE est bénéficiaire du présent acte pour un usage baignade.
La mise en place de l’ouvrage fusible est autorisée uniquement pour la période estivale (du 10
juin au 15 septembre).

Le camping de la BERGE FLEURIE est désignée ci-après par le terme « le bénéficiaire ».

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques
définies  au  tableau  de  l'article  R214-1  du  code  de  l'environnement  concernées  par  cette
opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères
(A), 2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Article 2 : Principales caractéristiques des travaux

Les caractéristiques des installations, ouvrages, travaux et activités relatifs à la réalisation
d’un  seuil  provisoire  sur  la  commune  de  Mialet,  en  bordure  du  camping  de  la  BERGE
FLEURIE, sont en tous points conformes au dossier déposé par le bénéficiaire.

Article 3 : Principales caractéristiques de l’ouvrage

L’ouvrage présente les caractéristiques suivantes :
•Largeur en crête : 2 m
•Largeur en base : 5  m
•Longueur: 33 m
•Hauteur maximale par rapport au fond de lit : 1,7 m
•Le volume de l'ouvrage est d’environ 173 m³ 

2. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES

Article 4 : Prescriptions liées au chantier

Article 4.1. Préparation du chantier

Les travaux de réalisation du seuil ont lieu, chaque année, à partir du 10 juin.

Au  moins  15  jours  avant  le  démarrage  des  travaux,  le  bénéficiaire  communique  la  date
prévisionnelle d’intervention pour la réalisation du seuil fusible aux services chargés de la police de
l’eau (DDTM et AFB-sd30@afbiodiversite.fr). Deux jours ouvrables avant le démarrage effectif
des travaux, le bénéficiaire informe l’AFB et la DDTM. 

Article 4.2.  Respect du débit réservé

Conformément à l’article L.214-18 du code de l’environnement, l’ouvrage à construire dans le lit
d'un cours d'eau comporte des dispositifs maintenant dans ce lit un débit minimal garantissant en
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permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces vivant dans les eaux au moment de
l'installation de l'ouvrage, et en tout temps.

En  tout  temps,  c'est  à  dire  pendant  la  durée  des  travaux,  pendant  toute  la  durée  de
remplissage de la retenue, et pendant toute la durée d'exploitation du seuil, le bénéficiaire est
tenu de maintenir dans le lit du Gardon, à l’aval immédiat du seuil, un débit  fixé à : 

• 0,509 m³/s au mois de juin,

• 0,255 m³/s aux mois de juillet, août et septembre.

Ce débit est à maintenir en temps réel et non en moyenne sur la journée.

Avant le début des travaux, le bénéficiaire s’assure que le débit du Gardon de Mialet autorise la
réalisation de l’ouvrage en respectant le maintien du débit réservé. Pour ce faire,  le bénéficiaire
surveille les débits en temps réel du Gardon de Mialet  au niveau de la station hydrométrique de
Mialet située en amont du camping (données disponibles sur le site internet HydroReel). Pendant la
phase travaux, cette surveillance est maintenue et les travaux sont stoppés si le débit du Gardon de
Mialet est insuffisant.

Article 4.3. Phase chantier

• L’accès des engins se fait en rive gauche, en face du camping.
• L’ouvrage est réalisé à l’avancement (un chargeur accumule progressivement, depuis

la berge, les matériaux alluvionnaires placés au droit de l’emplacement du seuil. Il
peut avancer lorsque l’accumulation est  suffisante pour permettre la circulation de
l’engin en surface).

• Le seuil est ainsi édifié jusqu’à deux mètres minimum de la rive droite.
• Toute circulation d’engins dans le lit mouillé est interdite.
• Les matériaux utilisés pour la confection du seuil sont prélevés  hors d’eau,  sur les

secteurs où l'accumulation de matériaux est la plus importante. Ces matériaux seront
criblés  pour  n’utiliser  que  la  partie  grossière  des  atterrissements  et  éviter  les
limons. Aucun prélèvement de matériaux n’est réalisé en dessous du fil d’eau afin
d’éviter les départs de matières en suspension. 

• Aucun prélèvement n'est effectué à moins de deux mètres du lit mouillé du Gardon.
• Si un départ de matières en suspension est observé par le bénéficiaire, l'opération est

momentanément  stoppée  le  temps  que  le  cours  d’eau  retrouve  une  situation
compatible avec la préservation des enjeux mentionnés à l'article L211-1 du code de
l'environnement. 

• Toute  extraction  de  matériaux  hors  du  lit  est  interdite.  Seul  le  déplacement  des
matériaux à proximité du site, et afin de constituer l’ouvrage, est autorisé.

• Si l’ouvrage est démoli par une crue au cours de la saison estivale, le bénéficiaire
informe la DDTM et l’AFB dans un délai de 48 heures.

Article 4.4: Calendrier et temps de création de l’ouvrage

La mise en place de la partie du seuil composée de matériaux alluvionnaires peut se faire dès
le 10 juin  si le débit du Gardon de Mialet est suffisant pour assurer le maintien du débit
réservé.
Cette mise en place s’effectue de façon progressive, le bénéficiaire s'assure d'une durée de
mise en place suffisamment longue pour permettre le maintien du débit réservé.
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  Article 4.5: Mesures d’évitement et de réduction des impacts en phase chantier

Le bénéficiaire s’assure de l’entretien des engins de chantier afin d’éviter toutes pollutions.

Le bénéficiaire prend toutes les précautions par la mise en place de dispositifs de protection
afin de limiter les départs de matière en suspension ou de toutes substances susceptibles de
porter atteinte à la qualité de l'eau ou aux milieux aquatiques.

Le bénéficiaire s’assure, en vérifiant visuellement tout au long du chantier, que les travaux de
déplacement de matériaux, n’engendrent pas d’augmentation significative de la concentration
en MES en aval dans le lit du Gardon de Mialet.

Article 5 : Prescriptions liées à l’usage baignade

Le responsable de ce site de baignade met en place les actions suivantes :

- prévenir l'ARS et la mairie de la date des travaux afin que la mairie puisse interdire la
baignade à l'aval durant 48 heures après les travaux (le temps que la mise en suspension des
sédiments, parfois chargés sur les paramètres microbiologiques, prenne fin).

-  surveillance  de  l'absence  de  paramètres  chimiques  décelables  par  simple  observation
visuelle sur le cours d'eau tels que mousses ou irisation, diminution de la transparence, odeurs
ou coloration anormales, développement algale. Avertir l'ARS et la mairie en cas d'anomalie
et interdire la baignade sur le tronçon concerné.

-  actualisation  annuellement  de  la  synthèse  du  profil  de  baignade  avec  mise  à  jour  du
classement  des 4 dernières années muni du logo associé,  des sources de pollutions et  du
nombre des interdictions prises en précisant la durée et le motif. Cette fiche de synthèse doit
être communiquée à chaque début de saison à l'ARS sous format informatique.

- affichage, de façon visible et lisible par la clientèle, de l'avis sanitaire établi par l'ARS et de
la fiche de synthèse du profil sur le lieu de baignade et à l'accueil de l'établissement, ainsi que
tout arrêté d'interdiction de baignade pris par la municipalité et le faire respecter au sein de
son établissement.

- acquittement des prélèvements et analyses définis dans le cadre du contrôle sanitaire par
l'ARS, réalisés et facturés  par le laboratoire agrée.

Article 6 : Moyens de surveillance et d'intervention en cas d'incident ou d'accident

En cas de pollution accidentelle des eaux :

Le bénéficiaire s’assure de l’établissement d’un  plan d'intervention : utilisation de kits anti-
pollution,  récupérer  et  évacuer  les  substances  polluantes,  et  prévenir  les  organismes
compétents en matière de gestion de crise (SDIS, AFB, ARS, DDTM, fédération de pêche).

En cas de pollution accidentelle, le bénéficiaire prend toutes les mesures permettant de faire
cesser la pollution et informe les services de secours et les services de police de l'eau  dans les
meilleurs  délais.  Le  bénéficiaire  prend  à  sa  charge  un  suivi  complémentaire  (analyses
qualitatives de l'eau).
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En cas de risque de crue :

Les  installations  de  services  du  chantier  (stockage  des  engins  en  dehors  des  heures  de
travaux) sont placées hors zone inondable.

Le bénéficiaire s’assure des conditions météorologiques avant et pendant la phase chantier en
consultant  le  service  d’alerte  météorologique  de  Météo  France,  et  procède  à  la  mise  en
sécurité  du  chantier  en  cas  de  risque  de  crue  (service  Vigicrue )  :  mise  hors  de  champ
d'inondation du matériel de chantier, et évacuation du personnel de chantier.

En cas de sécheresse     :

Conformément à l’arrêté cadre départemental fixant les seuils de vigilance et  les mesures
exceptionnelles de limitation des usages de l’eau en cas de sécheresse, l’aménagement du
seuil est interdit si le niveau 1 ou supérieur de restriction des usages est mis en place au
regard des conditions hydrologiques défavorables du bassin du Gardon. 

Article 7 : Démantèlement de l’ouvrage

Le seuil provisoire est démantelé au plus tard au 15 septembre de chaque année.
Le bénéficiaire s'assure que le seuil a été complètement détruit à cette date par l'augmentation
des débits. Dans le cas contraire, le bénéficiaire intervient pour créer une brèche au milieu de
l'ouvrage. Le bénéficiaire s’assure alors du rétablissement complet de la continuité biologique
et sédimentaire.

Le bénéficiaire informe, chaque année, les services de police de l’eau (AFB et DDTM) de la
destruction de l'ouvrage.

3. DISPOSITIONS GENERALES

Article 8 : Modifications des prescriptions

Si  le  bénéficiaire  veut  obtenir  la  modification  de  certaines  des  prescriptions  spécifiques
applicables à l’installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.
Le silence gardé par l’administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant
vaut décision de rejet.

Article 9 : Conformité au dossier et modifications du projet initial

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément
aux plans et contenu du dossier de demande de déclaration, et de façon non contraire aux
dispositions du présent arrêté.

Toute  modification  apportée  aux  ouvrages,  installations,  à  leur  mode  d’utilisation,  à  la
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur
voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale 
doit être porté, avant sa réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle
déclaration. Lorsque le bénéfice de l'autorisation est transmis à une personne différente de
celle  notée  sur  le  présent  arrêté,  le  nouveau  bénéficiaire  en  informe  le  Service  Eau  et
Inondation de la DDTM du Gard dans un délai de 3 mois.
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Article 10 : Validité de la déclaration

L’autorisation  est  délivrée  pour  une  durée  d’un  an,  puis  prolongée  jusqu'à  une  durée
maximale de 10 ans si les contrôles sur site effectués par le service en charge de la police de
l'eau (modalités de réalisation, impact en phase travaux,...) lors de l’été 2018 sont conformes.

Les  travaux sont réalisés chaque année dans les conditions du présent arrêté,  pendant 10
saisons  consécutives  maximum soit  jusqu’au  15  septembre  2028,  date  limite  du  dernier
effacement du seuil fusible.

Le présent arrêté est attribué à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État
exerçant ses pouvoirs de police.
Si un tiers doit intervenir sur le seuil provisoire (réalisation, maintenance), une convention
écrite fixant les prérogatives de chacune des parties est rédigée. 

Faute  pour  le  bénéficiaire  de se  conformer  dans  le  délai  fixé  aux dispositions  prescrites,
l'administration  pourra  prononcer  la  déchéance  du  présent  arrêté  et,  prendre  les  mesures
nécessaires pour faire disparaître aux frais du bénéficiaire tout dommage provenant de son
fait, ou pour prévenir ces dommages dans l'intérêt de l'environnement de la sécurité et de la
santé  publique,  sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions  pénales  relatives  aux
infractions au code de l'environnement.

Article 11 : Autres réglementations

Le  présent  arrêté  ne  dispense  en  aucun  cas  le  bénéficiaire  de  faire  les  déclarations  ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 12 : Copies

Une copie du présent arrêté est donnée à l'AFB.

Article 13 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions
suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la
décision leur a été notifiée ;

2°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts
mentionnés  à  l'article  211-1 du code de  l’environnement  dans  un délai  de quatre  mois  à
compter de l'affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de
l’environnement ou la publication de la décision sur le site internet de la préfecture dans les
conditions définies au même article.

Le délai court  à compter de la dernière formalité accomplie.  Si l'affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins
de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de
2 mois pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un
délai de 2 mois pour se pourvoir contre cette décision.
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Article 14 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté sera transmise à la commune de Mialet, pour affichage pendant
une durée minimale d'un mois, une attestation de l'accomplissement de cette formalité sera
dressée par le maire et envoyée au préfet. Le même extrait sera affiché en permanence de
façon visible sur le lieu des travaux, par les soins du pétitionnaire.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du
Gard pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 15: Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 16 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, la mairie de Mialet, le directeur départemental
des territoires et de la mer du Gard, le commandant du Groupement de gendarmerie du Gard,
le chef du service départemental de l'Agence Française pour la Biodiversité du Gard, le chef
de la brigade de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage du Gard, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie est tenue à la disposition du
public dans la mairie de Mialet.

Pour le préfet et par délégation,
L’adjoint au chef du service eau et inondation

Jérome GAUTHIER
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PRÉFET DU GARD

Direction départementale
des territoires et de la mer

Nîmes, le 02 juillet 2018  
Service eau et inondation
Affaire suivie par : Mathieu RAULO
Tél.: 04.66.62.63.50
Mél. : mathieu.raulo@gard.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N° 30-20180702-004
Portant prescriptions spécifiques au titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement concernant

le seuil fusible sur le Gardon de Saint-Jean pour l'alimentation en eau potable
sur la commune de Saint-Jean-du-Gard

Le préfet du Gard,
Chevalier de la légion d'honneur 

Vu la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau,

Vu le code civil,

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L211-1, L214-1 à 214-6, L.214-17 et 18
ainsi que R214-1, R214-32 à R214-40 relatifs aux procédures de déclaration,

Vu l’arrêté  du 30 septembre 2014 fixant  les prescriptions techniques générales applicables  aux
installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des
articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0 de la
nomenclature annexée à l'article R. 214-1 du code de l'environnement,

Vu l'arrêté du Préfet Coordonnateur de Bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée 2016-
2021,

Vu  l’arrêté  inter-préfectoral  Gard-Lozère  n°30-2015-12-18-001  du  18  décembre  2015  relatif  à
l’approbation du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux des Gardons,

Vu l’arrêté  cadre  départemental  n°2013189-029  fixant  les  seuils  de  vigilance  et  les  mesures
exceptionnelles de limitation des usages de l’eau en cas de sécheresse dans le département du Gard,

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2018-03-12-002 du 12 mars 2018 portant délégation de signature à M.
André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu la décision n° 2018-AH-AG/01 du 16 mars 2018 de M. André HORTH, directeur départemental
des territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
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départemental des territoires et de la mer du Gard, relatif à l’arrêté préfectoral n° 30-2018-03-12-
002 du 12 mars 2018 ;

Vu le  dossier  de  déclaration  déposé  au  titre  de  l'article  L. 214-3  du  code  de  l'environnement,
présenté par la mairie de Saint-Jean-du-Gard, enregistré sous le n° 30-2017-00440 et relatif au seuil
temporaire sur le Gardon de Saint-Jean,

Vu la  demande  de  compléments  adressée  au  pétitionnaire  en  date  du  9  avril  2018  et  les
compléments en réponse réceptionnés par la DDTM en date du 16 mai 2018,

Vu l’avis du pétitionnaire sur le projet d'arrêté portant prescriptions spécifiques en date du 29 juin
2018,

Considérant qu’au regard de son caractère temporaire, l’aménagement ne fait pas obstacle à la
continuité écologique au sens de l’article L.214-17 du code de l’environnement,

Considérant que la mise en place du seuil est nécessaire pour maintenir un niveau suffisant de la
nappe  d'accompagnement  du  Gardon  de  Saint-Jean  pour  l'alimentation  en  eau  potable  de  la
commune de Saint-Jean-du-Gard,

Considérant que le projet est compatible avec les orientations du SDAGE et ne remet pas en cause
les objectifs d’atteinte du bon potentiel écologique et du bon état chimique  fixés par le Schéma
Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux Rhône-Méditerranée 2016-2021 pour la masse
d'eau n° FRDR382 «Le Gard de sa source au Gardon de Saint Jean inclus et le Gardon de Sainte
Croix »,

Considérant que le projet est compris dans le site Natura 2000 « Vallée du Gardon de Saint-Jean »
et qu’il n’est pas de nature à engendrer des incidences significatives sur les habitats et les espèces
ayant justifié la désignation du site,

Considérant que,  en application de l’article L.214-17 du code de l’environnement, pendant les
travaux de mise en place du seuil provisoire, il doit être respecté un débit minimal garantissant en
permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces vivant dans les eaux au moment de
l'installation de l'ouvrage ainsi  que,  le cas échéant,  des dispositifs  empêchant la pénétration du
poisson dans les canaux d'amenée et de fuite, 

Considérant que, avant d'autoriser la mise en place du seuil provisoire sur plusieurs années, il y a
lieu de vérifier que, lors de l'été 2018, les dispositions prévues par le bénéficiaire présentent une
incidence négligeable sur le milieu récepteur,

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et
équilibrée de la ressource en eau conformément à l'article L211-1 du code de l'environnement,

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE
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1. OBJET DE LA DECLARATION

Article 1 : Objet de la déclaration

Il est donné acte à la commune de Saint-Jean-du-Gard de sa déclaration en application de l'article L
214-3 du code de l'environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants,
concernant : 

La réalisation d'un seuil fusible sur le Gardon de Saint Jean

Le  commune de Saint-Jean-du-Gard  est  bénéficiaire du présent acte pour un usage eau potable
(captage de la Vigère). La mise en place de l’ouvrage fusible est  autorisée uniquement pour la
période estivale (du 15 juin au 15 septembre).

Le commune de  Saint-Jean-du-Gard est désignée ci-après par le terme « le bénéficiaire ».

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises  à  déclaration  au titre  de  l'article  L 214-3 du code de l'environnement.  Les  rubriques
définies au tableau de l'article R214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération
sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères
(A), 2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Article 2 : Principales caractéristiques des travaux

Les caractéristiques des installations, ouvrages, travaux et activités relatifs à la réalisation d'un seuil
fusible sur le Gardon de Saint Jean,  entre le Pont Neuf et  le Pont Vieux, en centre-ville de la
commune  de  Saint-Jean-du-Gard,  sont  en  tous points  conformes  au  dossier  déposé  par  le
bénéficiaire.

Article 3 : Principales caractéristiques de l’ouvrage

L’ouvrage présente les caractéristiques suivantes :
•Largeur en crête : 2 m
•Largeur en base : 5  m
•Longueur: 42 m
•Hauteur maximale par rapport au fond de lit : 1,5 m
•Le volume de l'ouvrage est d’environ 220 m³ 
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2. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES

Article 4 : Prescriptions liées au chantier

Article 4.1. Préparation du chantier

Les travaux de réalisation du seuil ont lieu, chaque année, à partir du 15 juin.

Au  moins  15  jours  avant  le  démarrage  des  travaux,  le  bénéficiaire  communique  la  date
prévisionnelle d’intervention pour la réalisation du seuil fusible aux services chargés de la police de
l’eau (DDTM et AFB-sd30@afbiodiversite.fr). Deux jours ouvrables avant le démarrage effectif
des travaux, le bénéficiaire informe l’AFB et la DDTM. 

Le pétitionnaire s’assure de la bonne coordination des travaux en lien avec le camping Mas de la
Cam, qui prévoit la mise en place d'un seuil fusible pour la baignade (à l'amont).  Un délai de 24
heures minimum doit être respecté entre la réalisation des deux seuils.

Article 4.2. Respect du débit réservé

Conformément à l’article L.214-18 du code de l’environnement, l’ouvrage à construire dans le lit
d'un cours d'eau comporte des dispositifs maintenant dans ce lit un débit minimal garantissant en
permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces vivant dans les eaux au moment de
l'installation de l'ouvrage, et en tout temps.

En  tout  temps,  c'est  à  dire  pendant  la  durée  des  travaux,  pendant  toute  la  durée  de
remplissage de la retenue, et pendant toute la durée d'exploitation du seuil, le bénéficiaire est
tenu de maintenir dans le lit du Gardon de Saint-Jean, à l’aval immédiat du seuil, un débit
fixé à : 

• 0,410 m³/s au mois de juin,

• 0,205 m³/s aux mois de juillet, août et septembre.

Ce débit est à maintenir en temps réel et non en moyenne sur la journée.

Avant le début des travaux, le bénéficiaire s’assure que le débit du Gardon de Saint-Jean autorise la
réalisation de l’ouvrage en respectant le maintien du débit réservé. Pendant la phase travaux, afin de
limiter l’impact de la mise en place du seuil, le bénéficiaire surveille les débits en temps réel du
Gardon de Saint-Jean au niveau de la station de Saint-Jean-du-Gard (données disponibles sur le site
internet HydroReel).

Article 4.3. Phase chantier

• L’accès des engins se fait en rive gauche.
• L’ouvrage est réalisé à l’avancement (un bulldozer accumule progressivement, depuis

la berge, les matériaux alluvionnaires placés au droit de l’emplacement du seuil. Il
peut avancer lorsque l’accumulation est  suffisante pour permettre la circulation de
l’engin en surface).

• Le seuil est ainsi édifié jusqu’à 3 mètres de la rive droite.
• Toute circulation d’engins dans le lit mouillé est interdite.
• Les matériaux utilisés sont des galets prélevés sur les atterrissements existants dans le

lit  du cours d'eau,  à  500 m du positionnement  du seuil  (aval  du Pont  Neuf).  Les
matériaux sont criblés pour n’utiliser que la partie grossière de l’atterrissement et
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éviter les limons. Aucun prélèvement de matériaux n’est réalisé en dessous du fil
d’eau afin d’éviter les départs de matières en suspension.

• Aucun prélèvement n'est effectué à moins de deux mètres du lit mouillé du Gardon.
• Si un départ de matières en suspension est observé par le bénéficiaire, l'opération est

momentanément  stoppée  le  temps  que  le  cours  d’eau  retrouve  une  situation
compatible avec la préservation des enjeux mentionnés à l'article L211-1 du code de
l'environnement. 

• Toute  extraction  de  matériaux  hors  du  lit  est  interdite.  Seul  le  déplacement  des
matériaux à proximité du site, et afin de constituer l’ouvrage, est autorisé.

• Si l’ouvrage est démoli par une crue au cours de la saison estivale, le bénéficiaire
informe la DDTM et l’AFB dans un délai de 48 heures.

Article 4.4: Calendrier et temps de création de l’ouvrage

La mise en place de la partie du seuil composée de matériaux alluvionnaires peut se faire dès le 15
juin si le débit du Gardon de Saint-Jean est suffisant pour assurer le maintien du débit réservé. 
Cette mise en place s’effectue de façon progressive, le bénéficiaire s'assure d'une durée de mise en
place suffisamment longue pour permettre le maintien du débit réservé.

Article 4.5: Mesures d’évitement et de réduction des impacts en phase chantier

Le bénéficiaire s’assure de l’entretien des engins de chantier afin d’éviter toutes pollutions.

Le bénéficiaire prend toutes les précautions par la mise en place de dispositifs de protection afin de
limiter les départs de matière en suspension ou de toutes substances susceptibles de porter atteinte à
la qualité de l'eau ou aux milieux aquatiques.

Le bénéficiaire s’assure,  en vérifiant  visuellement tout  au long du chantier,  que les travaux de
déplacement de matériaux, n’engendrent pas d’augmentation significative de la concentration en
MES en aval dans le lit du Gardon de Saint-Jean.

Article 5 : Prescriptions liées à l’usage baignade

La commune souhaite également utiliser le seuil pour créer une zone de baignade entre le Pont
Neuf et le Pont Vieux.
Le responsable de ce site de baignade met en place les actions suivantes :

- prévenir l'ARS et la mairie de la date des travaux afin que la mairie puisse interdire la baignade à
l'aval durant 48 heures après les travaux (le temps que la mise en suspension des sédiments, parfois
chargés sur les paramètres microbiologiques, prenne fin).

- surveillance de l'absence de paramètres chimiques décelables par simple observation visuelle sur
le cours d'eau tels que mousses ou irisation, odeurs ou coloration anormales, développement algale
style cyanobactéries, en avertir l'ARS et la mairie et interdire la baignade sur le tronçon concerné.

- actualisation annuellement de la synthèse du profil de baignade avec mise à jour du classement
des  4  dernières  années  muni  du  logo  associé,  des  sources  de  pollutions  et  du  nombre  des
interdictions prises en précisant la durée et le motif. Cette fiche de synthèse doit être communiquée
à chaque début de saison à l'ARS sous format informatique.
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- affichage, de façon visible et lisible par la clientèle, de l'avis sanitaire établi par l'ARS et de la
fiche de synthèse du profil sur le lieu de baignade et à l'accueil de l'établissement, ainsi que tout
arrêté  d'interdiction  de  baignade  pris  par  la  municipalité  et  le  faire  respecter  au  sein  de  son
établissement.

- acquittement des prélèvements et analyses définis dans le cadre du contrôle sanitaire par l'ARS,
réalisés et facturés  par le laboratoire agrée.

Article 6 : Moyens de surveillance et d'intervention en cas d'incident ou d'accident

En cas de pollution accidentelle des eaux :

Le  bénéficiaire  s’assure  de  l’établissement  d’un  plan  d'intervention:  utilisation  de  kits  anti-
pollution, récupérer et évacuer les substances polluantes, et prévenir les organismes compétents en
matière de gestion de crise (SDIS, AFB, ARS, DDTM, fédération de pêche).

En cas de pollution accidentelle, le bénéficiaire prend toutes les mesures permettant de faire cesser
la pollution et informe les services de secours et les services de police de l'eau  dans les meilleurs
délais. Le bénéficiaire prend à sa charge un suivi complémentaire (analyses qualitatives de l'eau).

En cas de risque de crue :

Les installations de services du chantier (stockage des engins en dehors des heures de travaux) sont
placées hors zone inondable.

Le bénéficiaire  s’assure  des  conditions  météorologiques  avant  et  pendant  la  phase  chantier  en
consultant le service d’alerte météorologique de Météo France, et procèdent à la mise en sécurité du
chantier en cas de risque de crue (service Vigicrue ) : mise hors de champ d'inondation du matériel
de chantier, et évacuation du personnel de chantier.

En cas de sécheresse :

Conformément  à  l’arrêté  cadre  départemental  fixant  les  seuils  de  vigilance  et  les  mesures
exceptionnelles de limitation des usages de l’eau en cas de sécheresse, l’aménagement du seuil est
interdit  si  le  niveau  1  ou  supérieur  de  restriction  des  usages  est  mis  en  place  au  regard  des
conditions hydrologiques défavorables du bassin du Gardon. 

Article 7 : Démantèlement de l’ouvrage

Le seuil provisoire est démantelé au plus tard au 15 septembre de chaque année.
La destruction du seuil est effectuée progressivement par prélèvement de matériaux depuis la berge.
Le bénéficiaire s’assure alors du rétablissement complet de la continuité biologique et sédimentaire.

Le bénéficiaire  informe,  chaque année,  les  services  de police de l’eau (AFB et  DDTM) de la
destruction de l'ouvrage.

3. DISPOSITIONS GENERALES

Article 8 : Modifications des prescriptions

Si le bénéficiaire veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables
à l’installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.
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Le silence gardé par l’administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut
décision de rejet.

Article 9 : Conformité au dossier et modifications du projet initial

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux
plans et contenu du dossier de demande de déclaration, et de façon non contraire aux dispositions
du présent arrêté.
Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation
des  travaux ou à  l’aménagement  en résultant,  à  l’exercice  des  activités  ou à  leur  voisinage et
entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale  doit être porté,
avant sa réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque le
bénéfice de l'autorisation est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté,
le nouveau bénéficiaire en informe le Service Eau et Inondation de la DDTM du Gard dans un délai
de 3 mois.

Article 10 : Validité de la déclaration

L’autorisation est délivrée pour une durée d’un an, puis prolongée jusqu'à une durée maximale de
10 ans si les contrôles lors de l’été 2018 sont conformes.

Les travaux sont réalisés chaque année dans les conditions du présent arrêté, pendant 10 saisons
consécutives maximum soit jusqu’au 15 septembre 2028, date limite du dernier effacement du seuil
fusible.

Le  présent  arrêté  est  attribué  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans  indemnité  de  l'État
exerçant ses pouvoirs de police.
Si un tiers doit intervenir sur le seuil provisoire (réalisation, maintenance), une convention écrite
fixant les prérogatives de chacune des parties est rédigée. 

Faute  pour  le  bénéficiaire  de  se  conformer  dans  le  délai  fixé  aux  dispositions  prescrites,
l'administration pourra prononcer la déchéance du présent arrêté et, prendre les mesures nécessaires
pour  faire  disparaître  aux  frais  du  bénéficiaire  tout  dommage  provenant  de  son  fait,  ou  pour
prévenir ces dommages dans l'intérêt de l'environnement de la sécurité et de la santé publique, sans
préjudice  de  l'application  des  dispositions  pénales  relatives  aux  infractions  au  code  de
l'environnement.

Article 11 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 12 : Copies

Une copie du présent arrêté est donnée à l'AFB.

Article 13 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent,  conformément à  l'article  R514-3-1 du Code de l'environnement  dans les  conditions
suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée ;
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2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en
mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de l’environnement ou la publication
de la décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois
pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois
pour se pourvoir contre cette décision.

Article 14 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté sera transmise à la commune  de Saint-Jean-du-Gard, pour affichage
pendant une durée minimale d'un mois, une attestation de l'accomplissement de cette formalité sera
dressée par le maire et envoyée au préfet. Le même extrait sera affiché en permanence de façon
visible sur le lieu des travaux, par les soins du pétitionnaire.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Gard
pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 15: Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 16 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  la  Mairie  de  Saint-Jean-du-Gard, le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  le  commandant  du  Groupement  de
gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de l'Agence Française pour la Biodiversité
du Gard, le chef de la brigade de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage du Gard ,
sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie est tenue à la disposition
du public dans la mairie de Saint-Jean-du-Gard.

Pour le préfet et par délégation,
L’adjoint au chef du service eau et inondation

Jérôme GAUTHIER
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